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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, COMMERCIALE ET TECHNIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU BRUNÉI DARUSSALAM

PRÉAMBULE

Le Gouvernement de la République turque (ci-après dénommé la « Turquie ») et le 
Gouvernement du Brunéi Darussalam (ci-après dénommé le « Brunéi Darussalam »), ci-après 
dénommés individuellement la « Partie » ou collectivement les « Parties »,

Désireux de promouvoir les relations amicales et de développer la coopération économique, 
commerciale et technique entre les deux pays sur la base de l’égalité et du respect mutuel,

Réaffirmant que la coopération économique fournira un cadre utile au renforcement des 
relations bilatérales en matière de commerce et d’investissement et servira les intérêts communs 
des Parties,

Reconnaissant que les deux pays sont membres de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC),

Considérant que la consultation bilatérale peut favoriser le dialogue, les échanges et la mise 
en œuvre d’activités de coopération,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. RÉGIME DE LA NATION LA PLUS FAVORISÉE

Les Parties [conformément aux obligations de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT) et de l’OMC] s’accordent le régime de la nation la plus favorisée en ce qui 
concerne les droits de douane et autres frais au titre des importations et exportations de biens entre 
les deux pays.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux privilèges et avantages existants ou 
futurs accordés à des pays tiers dans le cadre de zones de libre-échange, d’unions douanières, 
d’autres accords régionaux et d’arrangements spéciaux avec les pays en voie de développement et 
dans le cadre du commerce frontalier.

ARTICLE II. OBJECTIFS

Les objectifs du présent Accord sont les suivants :
a) établir un cadre destiné à promouvoir et à encourager la coopération et les échanges 

économiques et techniques bilatéraux entre les Parties, dans les domaines de 
coopération définis par le présent Accord ;

b) renforcer les liens entre les ministères et agences compétents pour le dialogue et les 
échanges ;
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c) promouvoir l’interaction et la coopération des secteurs commerciaux de chacune des 
Parties ;

d) créer des procédures efficaces en vue de la mise en œuvre du présent Accord.

ARTICLE III. DOMAINES DE COOPÉRATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE

Les Parties envisagent les moyens de promouvoir la facilitation et la libéralisation du 
commerce conformément à leurs législations et règlementations respectives dans les domaines 
d’intérêt et d’avantage mutuels, notamment :

a) les domaines économiques, commerciaux et techniques ;
b) le commerce et l’investissement bilatéraux ;
c) les services financiers ;
d) les services aériens ;
e) l’énergie ;
f) les technologies de l’information et des communications ;
g) les transports ;
h) les ouvrages de construction ;
i) l’agriculture et l’agroalimentaire ;
j) l’industrie ;
k) la culture ;
l) les sports ;
m) la coopération touristique et la promotion du tourisme.

ARTICLE IV. FORMES DE COOPÉRATION

Les formes de coopération incluent :
a) l’échange d’informations et d’expériences ;
b) le partage de meilleures pratiques et de procédures ;
c) la collaboration à des initiatives et des projets présentant des intérêts et des avantages 

mutuels ;
d) l’organisation de réunions, de séminaires, d’ateliers et de conférences ;
e) la promotion des liens et des échanges de visites entre les fonctionnaires et les 

experts dans les domaines de coopération définis d’un commun accord entre les 
Parties ;

f) la promotion de la participation du secteur privé dans les domaines de coopération 
pertinents ; 

g) la participation à des foires et expositions dans les pays respectifs des Parties.
La mise en œuvre des projets convenus en matière de coopération économique et 

commerciale dans le cadre du présent Accord est réalisée sur la base de contrats ou 
d’arrangements signés par les entreprises, les organisations ou les institutions publiques 
intéressées des deux pays.
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ARTICLE V. MODALITÉS DE RÈGLEMENT

Tous les paiements relatifs aux biens et services échangés entre les deux pays sont effectués 
dans des devises librement convertibles, conformément aux lois et règlementations sur le change 
en vigueur dans chaque pays.

ARTICLE VI. IMPORTATION TEMPORAIRE

Les Parties, conformément à leur législation interne en vigueur, conviennent d’exempter de 
droits de douane les biens et équipements importés temporairement pour des événements 
commerciaux promotionnels tels que des foires, des expositions, des missions et des séminaires, à 
condition que lesdits biens et équipements ne fassent pas l’objet de transactions commerciales et 
soient réexportés après l’exposition.

ARTICLE VII. ÉCHANGE D’INFORMATIONS

Les Parties, afin d’améliorer et de diversifier leurs relations commerciales bilatérales et de 
développer la coopération économique entre les deux pays, conviennent de faciliter et d’accélérer 
l’échange d’informations, notamment en ce qui concerne leurs législations et programmes 
économiques respectifs, en vue d’encourager les contacts entre leurs entreprises et organisations 
impliquées dans la coopération commerciale et économique.

ARTICLE VIII. MÉCANISME DE MISE EN ŒUVRE

1. Les Parties établissent une Commission mixte sur la coopération économique, 
commerciale et technique (ci-après dénommée la « Commission mixte ») au niveau ministériel 
afin d’assurer la mise en œuvre effective du présent Accord.

2. La Commission mixte :
a) facilite la mise en œuvre des activités et programmes convenus ;
b) surveille et examine la mise en œuvre du présent Accord ;
c) fait des recommandations concernant la promotion de la coopération dans les 

domaines mentionnés dans le présent Accord ;
d) encourage et facilite les contacts directs entre les secteurs public et privé des deux 

pays ;
e) crée des comités et fait appel à des experts et à des conseillers afin que ces derniers 

assistent aux réunions desdits comités. Les comités rendent compte de leurs activités 
à la Commission mixte ;

f) est présidée conjointement par les ministres ou leurs représentants du Ministère de 
l’économie de la République turque et du Ministère des affaires étrangères et du 
commerce du Brunéi Darussalam ;

g) se réunit aux lieux et aux dates convenus par les Parties.
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ARTICLE IX. CONFIDENTIALITÉ

1. Les Parties respectent le caractère confidentiel des documents, informations ou données 
acquis du fait ou en vertu du présent Accord, et ne divulguent ni ne distribuent à une tierce partie 
lesdits documents, informations ou données sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie.

2. Les dispositions du présent article restent applicables nonobstant la dénonciation du 
présent Accord.

ARTICLE X. RAPPORT AVEC D’AUTRES ACCORDS

Le présent Accord est conclu sans préjudice du droit interne et des règlementations de 
chacune des Parties ainsi que de tout autre accord international auquel l’une des Parties est partie.

ARTICLE XI. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent 
Accord est réglé à l’amiable, sans retard indu, par voie de consultations et négociations amiables 
entre les Parties.

ARTICLE XII. COMMUNICATIONS

Toute notification ou autre communication est formulée par écrit et transmise par la voie 
diplomatique.

ARTICLE XIII. MODIFICATION ET RÉVISION

Tout amendement ou modification du présent Accord est effectué par la voie diplomatique et 
approuvé par les Parties. Les modifications sont effectuées conformément aux procédures définies 
à l’article 8 du présent Accord et entrent en vigueur conformément à l’article 14 du présent 
Accord. Lesdites modifications sont considérées comme faisant partie intégrante du présent 
Accord.

ARTICLE XIV. ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET DÉNONCIATION

Entrée en vigueur
Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification écrite par 

laquelle les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des 
procédures juridiques internes nécessaires à cette fin.

Validité de l’Accord
Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans et est reconduit 

automatiquement par périodes successives d’un an, à moins que l’une des Parties n’informe par 
écrit l’autre Partie de son intention de dénoncer l’Accord six mois avant son expiration.

Dénonciation
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Le présent Accord peut être dénoncé par l’une des Parties au moyen d’un préavis écrit adressé 
à l’autre Partie six mois à l’avance. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas les activités 
et les projets déjà en cours ou exécutés conformément aux dispositions de tout protocole, contrat 
ou accord distinct conclu dans le cadre du présent Accord, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisé par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT et SIGNÉ à Ankara le 10 avril 2012, en double exemplaire, chacun en langues turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence entre les textes, la version 
anglaise prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
AHMET YAKICI

Sous-secrétaire du Ministère de l’économie

Pour le Gouvernement du Brunéi Darussalam :
DATO MOHD ROSELAN MOHD DAUD

Secrétaire permanent au cabinet du Premier ministre


